Rapport de présentation 
Le présent décret s’inscrit dans le cadre de l’application de l’article 12 de la loi n° 216-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de création à l’architecture et au patrimoine. Cet article a modifié l’article 30 de la loi n° 2002-5 du 4 janvier 2002 afin de confier au centre national des variétés (CNV) la gestion d’un observatoire de l’économie de l’ensemble de la filière musicale  dont les actions sont conduites sous l’autorité d’un comité d’orientation et financées par les contributions versées par les personnes publiques ou privées.
La création de cet observatoire est une avancée dans la mise en œuvre du protocole d’accord « Pour un développement équitable de la musique en ligne » conclu le 2 octobre 2015 dont  l’objectif 2.1 soulignait la nécessité de créer un observatoire géré de manière neutre et associant les pouvoirs publics et l’ensemble des parties prenantes.

En application de l’article 12 le présent projet de décret modifie le décret statutaire du CNV (décret n° 2002-569 du 23 avril 2002) dont l’objet actuellement limité au secteur des variétés afin de lui donner cette compétence. Les principales modifications sont :

- l’inscription de la gestion de l’observatoire sur l’ensemble de la filière musicale au titre des missions statutaires du CNV (article 2) 

- la définition des catégories d’informations nécessaires à l’exercice de sa mission couvrant largement les champs d’observation socio-économiques de la filière musicale  (article 3)

- la modification de la composition du conseil d’administration pour y ajouter un représentant de la DGMIC (article 4)

- la définition des missions et des modalités de composition et de fonctionnement du comité d’orientation (article 8.). Par souci de simplification ce comité remplace l’actuel conseil d’orientation dont la mission était d’éclairer le conseil d’administration sur toute question intéressant l’évolution du secteur ou de l’activité du CNV.

Le projet de décret aménage une organisation et un fonctionnement autonome et souple du comité d’orientation. Il aura pour mission de définir le programme de travail annuel de l’observatoire et l’emploi des contributions qui lui sont affectées, le CNV devant en assurer l’exécution. Il aura la possibilité de créer des sous-commissions thématiques en fonction des sujets. 

Il sera composé de :

- membres de droit assurant une représentation pérenne des directions du ministère de la Culture et de la Communication : DGCA, DGMIC, SG ; de représentants d’autres instances jouant un rôle majeur dans l’observation ou le financement de l’économie de la filière musicale comme la HADOPI, le CNC ou l’INSEE.

- une représentation large des membres représentant des professions de la filière musicale ;

- des personnalités qualifiées.

Enfin la liste des ressources de l’établissement est modifiée pour y ajouter les contributions des personnes publiques ou privées affectées au fonctionnement de l’observatoire.(articles 9 et 10) 

Tel est l’objet du présent décret que j’ai l’honneur de vous soumettre pour avis.
